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5.0
RÉGIME DE PLAFONNEMENT DES PRIX ACTUEL 

5.1
Aperçu du régime de plafonnement des prix actuel

5-1 Selon l'actuel régime de plafonnement des prix, les services publics des ESLT sont divisés en trois segments : services plafonnés, services non plafonnés et certains autres services auxquels des contraintes spécifiques s'appliquent.  

5-2 Dans le cas des services plafonnés, une contrainte globale, qui se présente sous la forme d'un indice de plafonnement des prix (IPP), s'applique à la variation moyenne des prix de tous les services plafonnés. L'IPP correspond à la différence entre l'inflation, mesurée d'après l'indice des prix du PIB pondéré fixe, et un facteur de compensation de la productivité cible fixe (le « facteur X ») établi à 4,5 % par année. La composante inflation de l'IPP est révisée chaque année. Par ailleurs, l'IPP permet des rajustements visant à tenir compte des facteurs exogènes qui répondent à certains critères précis.  

5-3 Le facteur de compensation de la productivité de 4,5 % de l'IPP a été établi en grande partie à partir de la croissance historique de la productivité à l'échelle de l'entreprise, qui tient lieu de mesure de la croissance future de la productivité des services soumis au plafonnement des prix, même si ces services ne forment qu'un petit sous-ensemble des services fournis par les Compagnies. 

5-4 L'actuel régime de plafonnement des prix établit un lien entre les prix des services assujettis à la contrainte globale. Ainsi, toute hausse des prix d'un service plafonné doit être compensée par une baisse des prix d'autres services plafonnés, de façon à respecter en tout temps la contrainte globale de l'IPP. 

5-5 Les services non plafonnés regroupent divers services dont on ne juge pas nécessaire de plafonner les prix. Il y a d'abord les services qui sont discrétionnaires par nature, comme les services locaux optionnels. Ensuite, il y a les services pour lesquels il existe des services concurrents eux-mêmes soumis à des contraintes, ce qui assure une discipline suffisante des prix. Le service Centrex et les forfaits comme le service Accès local de Bell Canada, sont des exemples. Enfin, il y a les services pour lesquels l'imposition de contraintes spécifiques ferait double emploi du fait que toute modification de leurs tarifs est déjà assujettie à des contraintes (p. ex. services relevant de Tarifs des montages spéciaux (TMS)). 

5-6 Il y a par ailleurs d'autres services, qui ne font pas partie des ensembles de services plafonnés ou non plafonnés, qui sont soumis à des contraintes de prix particulières. Par exemple, les tarifs du Service de transmission de messages (STM) ont été gelés pour la durée du régime de plafonnement des prix; les frais du service 9‑1‑1 ont été réduits de façon à maintenir les revenus constants après l'application des frais à une plus grande échelle. Les services des concurrents, qui comprennent certains services utilisés par les fournisseurs concurrents de services locaux et interurbains, comme les services d'interconnexion utilisés par les fournisseurs de services sans fil, ne font pas partie de l'ensemble des services plafonnés. Les tarifs de ces services évoluent en fonction des coûts.   

5-7 Un autre aspect clé du régime est que la contribution est exclue de l'ensemble des services plafonnés. Le taux de contribution par minute a été gelé pour la durée de l'actuel régime de plafonnement des prix. Le 1er janvier 2001, les frais par minute ont été remplacés par des frais correspondant à un pourcentage des revenus.

5.2
Principales faiblesses du régime actuel 

5-8 Même si l'actuel régime de plafonnement des prix représente une importante amélioration par rapport à la réglementation fondée sur la base tarifaire et le taux de rendement et a créé des incitatifs à l'efficience, il comporte des caractéristiques qui ne favorisent pas le développement de la concurrence dans le marché des services locaux. Les Compagnies et d'autres parties ont décrit ces lacunes dans les mémoires qu'elles ont déposés dans le cadre de l'instance amorcée par l'Avis public 2000‑99.
 

5-9 L'actuel régime de plafonnement des prix exige que les prix baissent, en moyenne, d'un taux égal à l'inflation moins un facteur de productivité cible de 4,5 %. Comme les prix des services de résidence produisent de faibles marges, ils n'ont pas été abaissés. Il a donc fallu baisser les prix des services d'affaires et d'autres services pour appliquer la baisse de prix moyenne requise pour tous les sous-ensembles. Comme les services d'affaires et les autres services ne représentaient qu'une petite partie des services plafonnés, les baisses de prix qu'ils ont subies ont été amplifiées par leur inclusion dans la moyenne globale. En fait, l'imposition d'une contrainte globale sur les prix a amplifié les baisses de prix des services d'affaires et des autres services, ce qui s'est traduit par des baisses beaucoup plus importantes que les baisses des coûts unitaires auxquelles on pouvait s'attendre. Cette lacune de l'actuel régime a freiné la rationalisation des prix dans le marché résidentiel. Dans le régime actuel, toute augmentation des tarifs du service local de résidence doit être compensée par une réduction des prix des services d'affaires plafonnés afin de respecter la contrainte de l'IPP. Il y a donc un obstacle à l'établissement de prix favorables à la concurrence : la rationalisation des prix du service de résidence entraîne une réduction des prix des services d'affaires, ce qui décourage l'entrée en concurrence dans le marché d'affaires.

5-10 Un certain nombre d'intervenants ayant déposé une preuve en réponse à l'Avis public 2000‑99 ont mentionné les répercussions des règles de calcul actuelles sur les prix et, par ricochet, sur la concurrence. Par exemple, dans ses commentaires, Call‑Net a déclaré que :

« …the current regime is one of several factors that is inhibiting the development of a healthy competitive environment.  For example, the price cap mechanism has:

· Forced the lowering of business local rates contrary to market forces.  This has reduced the available margins and discouraged competitive entry just as competition in this market was beginning. »
 

5-11 Dans le même ordre d'idées, AT&T a fait observer que :

« …the price cap regime has forced the incumbent telephone companies to apply total company‑wide productivity gains to significantly lower business local exchange service prices at a rate in excess of that which would otherwise result from competitive market forces.  The last year of the current price cap regime will likely result in further business rate reductions as a result of regulatory fiat.  If the price cap regime remains unchanged for a further four years, there is a significant risk that business rates will be lowered in some bands to levels that are unsustainable for providers in the long run.  This will deter competitive entry and eventually lead to price increases as the threat of competitive entry diminishes. [note de bas de page omise] »
 

5-12 Cette situation diffère radicalement de celle que le Conseil entrevoyait quand il a énoncé les objectifs du régime de plafonnement des prix dans la Décision 97‑9, où il disait, au paragraphe 10, qu'un des principaux objectifs du régime de plafonnement des prix était de « favoriser la concurrence dans les marchés des télécommunications canadiens ».

5-13 La contrainte globale sur les prix exige que les prix des services plafonnés augmentent, dans l'ensemble, d'un taux égal à l'inflation moins 4,5 %. Cela a eu pour effet de réduire les prix, en termes absolus, chaque année depuis le début de 1998. Ce résultat n'était pas nécessaire pour assurer le maintien de services de télécommunications abordables et a nui à l'objectif de développement de la concurrence.

5-14 Les Compagnies estiment que les propositions présentées ci-après établissent un cadre de réglementation qui comblera ces lacunes et qui favorisera l'émergence de la pleine concurrence dans le secteur des télécommunications au Canada. 







�	Mémoire du 11 septembre 2000 des Compagnies, paragraphes 32 à 54. 


� 	Mémoire du 11 septembre 2000 de Call�Net, paragraphe 5. 


�	Mémoire du 11 septembre 2000 d'AT&T, paragraphe 5.
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